
 

 

Quelques réflexions sur le rapport du droit québécois 
de la propriété aux traditions juridiques autochtones 

Les rapports entre le droit québécois et les traditions juridiques autochtones  

La communication de la professeure Geneviève Motard expose les conclusions principales des étapes deux et trois du projet de recherche legitimus 

auquel elle a contribué. Ce projet de recherche est ponctué de trois étapes visant à (1) comprendre le droit étatique et le droit et le droit innu en 

matière de droit de la propriété et de la gestion des ressources, (2) comprendre les interactions entre le droit québécois et les ordres juridiques 

autochtones et (3) réfléchir aux avenues potentielles.  

Les rapports inégaux entre le droit québécois et les ordres juridiques autochtones  

Les conclusions exposées par Motard reposent sur deux observations principales. D’une part, la subordination du droit québécois de tradition civiliste 

engendre un traitement inégal envers les conceptions territoriales autochtones puisque ces conceptions ne sont pas issues de  la tradition civiliste. 

D’autre part, cela entraine la perpétuation d’un rapport hégémonique du droit québécois à l’égard des traditions juridiques autochtones. Cela 

constitue, au regard du droit international, une forme de discrimination non justifiable. 

Les traditions juridiques autochtones ignorées par le droit québécois 

Malgré quelques traces d’ouverture aux traditions juridiques autochtones, on observe l’absence de place accordée aux acteurs des ordres juridiques 

autochtones dans le droit québécois et le manque profond de considération des traditions juridiques autochtones dans le droit québécois en matière 

de droit de propriété et de gestion des ressources. À ce titre, l’étude des lois québécoises soulève de grandes différences entre le droit québécois et 

les traditions autochtones en ce qui concernent les valeurs, les processus décisionnels et les acteurs. Par exemple, le principe de responsabilité et de 

l’obligation de prendre soin du territoire n’est pas intégré justement dans le cadre législatif québécois de même que les conceptions autochtones de 

la territorialité.  

Le rapport hégémonique du droit québécois à l’égard des traditions juridiques autochtones 

Un rapport hégémonique découle de ces rapports inégaux. Notamment, le droit québécois omet de faire référence aux territorialités autochtones 

dans les régimes de propriété et de gestion des ressources. Le droit québécois suppose également que ces territorialités sont inexistantes en dehors 

des terres de réserves.  

Les avenues possibles pour l’avenir  

Les principales avenues reposent sur le renouvellement de la relation basée sur le respect des droits politiques et des territorialités autochtones ainsi 

que sur le travail de résurgence et de revitalisation des traditions juridiques autochtones. À cet égard, Motard propose deux avenues jusqu’alors peu 

explorées dans la doctrine. Ces avenues visent à proposer une réflexion sur le rôle de la loi, en tant que source principale de normativité en droit 

québécois. D’abord, elle suggère de rendre visibles les territorialités autochtones dans les lois et sur le territoire en garantissant une meilleure 

collaboration avec les nations autochtones. Ensuite, une mise à jour des lois québécoises afin d’éliminer les aspects discriminatoires à l’égard des 

formes de territorialités autochtones, notamment en regard des vestiges toujours existant dans le droit québécois du principe de terra nullius.  
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